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CONVENTION' RELATIVE A LA RECONNAISSANCE ET A LA
MISE A JOUR DES LIVRETS D'ETAT CIVIL

Les Etats signataires de la pr~sente Convention,

membres de la Commission Internationale de l'Etat Civil,

d6sireux de promouvoir et de faciliter la reconnaissance et

la mise & jour de leurs livrets d'6tat civil, sont convenus

des dispositions suivantes :

ARTICLE ler

1. Au sens de la pr6sente Convention, un livret d'6tat civil

est un document d~livr6 en vertu de la loi, 6manant d'un

officier de l'6tat civil et privu pour contenir les

6nonciations originaires et les mentions ult~rieures des

actes de l'6tat civil concernant la naissance, le mariage et

le d~c6s.

2. Les dnonciations et mentions d'6tat civil portes sur ces

livrets sont dat~es et revetues de la signature et du sceau

ou timbre de l'autorit6 qui les a portes.

ARTICLE 2

Chaque Etat contractant reconnait, sans

lgalisation ou formalit6 6quivalente, aux livrets visas i

l'article let et d~livr6s dans un autre Etat contractant, la

I Entr6een vigueurle lerjuillet 1992, soit le premierjourdu troisl~me mois ayant suivi le mois du ddp6tdudeuxime
instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adh6sion aupr~s du Gouvernement sisse, conform6ment
au paragraphe I de larucle 9:

Date de dip&
de l'instrument
de ratnficanon

Parcipation ou d'approbation (AA)
France ........................................ . . ............................... ............ 31 octobre 1991 AA
E spagne* ....................................................................................................................... 27 avril 1992

* Voir p. 88 du prdsent volume pour le texte de la reserve faite lors de la ratification.
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valeur probante qu'il reconnait aux extraits d'actes de

l'dtat civil dlivr6s dans ledit Etat

ARTICLE 3

Lorsque les livrets sont 6tablis selon le module

annexZ A la Convention cr~ant un livret de famille

international signde A Paris le 12 septembre 19741 ou qu'ils

contiennent les codes appartenant & une codification

approuv~e par la Commission Internationale de l'Etat Civil,

aucune traduction ne peut en etre exigde; A d6faut, une

traduction peut etre demandde par 1'autoritd devant laquelle

ils sont produits.

ARTICLE 4

Quand l'officier de l'Ctat civil d'un des Etats

contractants dresse un acte de 1'6tat civil, il met A jour,

sur la base de cet acte, lorsqu'ils lui sont present~s, les

livrets dtablis par l'officier de l'6tat civil d'un autre

Etat contractant.

ARTICLE 5

1. L'autorit6 A laquelle est pr6sent6 un livret peut en cas

de doute portant sur la date, la signature, le sceau, le

timbre ou la qualit6 du signataire, faire proc~der aux

v~rifications n~cessaires par l'autorit6 qui a ddlivr6 ou

mis A jour le livret.

2. La demande de vdrification peut etre faite au moyen d'une

formule plurilingue dont le module est annex6 A la pr6sente

Convention.

INations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1129, p. 83.
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3. Cette formule est envoy~e directement soit & l'autoritd

qui a d~livr6 ou mis A jour le livret A v6rifier, soit A

1'autorit6 centrale 6ventuellement indiqude par l'Etat

signataire, et est accompagnde d'une copie de celui-ci ou,

si n~cessaire, de l'original.

4. La verification est op~r6e gratuitement et la r~ponse

peut atre renvoy6e directement, le cas 6ch~ant avec le

livret original. Cette r6ponse est renvoy6e le plus

rapidement possible.

ARTICLE 6

Pour l'application de la pr6sente Convention, sont

assimil~s aux ressortissants d'un Etat contractant, les

r~fugi~s et les apatrides dont le statut personnel est r~gi

par la loi de cet Etat.

ARTICLE 7

1. Chaque Etat contractant, au moment de la signature, de la

ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de

l'adh~sion dressera, s'il y a lieu, la liste des documents

qu'il d~livre et auxquels s'applique la pr~sente Convention.

2. Toute liste dtablie post6rieurement ou toute modification

apport~e & une liste sera notifide au Conseil Fd~ral

Suisse.

ARTICLE 8

La pr~sente Convention sera ratifi6e, accept~e ou

approuv~e et les instruments de ratification, d'acceptation

ou d'approbation seront d~posas aupr~s du Conseil F6d~ral

Suisse.
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ARTICLE 9

1. La pr~sente Convention entrera en vigueur le premier jour

du troisiame mois qui suit celui du d~p8t du deuxi~me

instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou

d'adhesion.

2. A l'6gard de l'Etat qui ratifiera, acceptera, approuvera

ou adh6rera apr~s son entree en vigueur, la Convention

prendra effet le premier jour du troisi~me mois qui suit

celui du d~p~t par cet Etat de linstrument de ratification,

d'acceptation, d'approbation ou d'adhfsion.

ARTICLE 10

Tout Etat membre de la Commission Internationale

de l'Etat Civil, des Communaut~s Europdennes ou du Conseil

de l'Europe pourra adherer A la pr6sente Convention.

L'instrument d'adh~sion sera ddposd auprbs du Conseil

Fdd6ral Suisse.

ARTICLE 11

Chaque Etat contractant pourra, lors de la

signature, de la ratification pr~vue A l'article 8 ou de

l'adh~sion, d~clarer que sea officiers de l'4tat civil

n'effectueront pas les mises A jour :

a) non pr6vues par sa loi interne ou

b) dont le contenu est contraire & son ordre public.

ARTICLE 12

1. Tout Etat, au moment de la signature, de la ratification,

de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adh6sion ou A
tout moment par la suite, pourra declarer que la pr~sente

Vol. 1683. 1-29066
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Convention s'6tendra A l'ensemble des territoires dont il

assure les relations sur le plan international, ou A l'un ou

plusieurs d'entre eux.

2. Cette declaration sera notifi~e au Conseil F6d~ral Suisse

et l'extension prendra effet au moment de l'entr6e en

vigueur de la Convention pour ledit Etat ou, ult~rieurement,

le premier jour du troisibme mois qui suit celui de la

r6ception de la notification.

3. Toute declaration d'extension pourra ^tre retiree par

notification adress6e au Conseil F~d~ral Suisse et la

Convention cessera d'etre applicable au territoire d~sign6

le premier jour du troisi~me mois qui suit celui de la

r6ception de ladite notification.

ARTICLE 13

1. La pr~sente Convention demeurera en vigueur sans

limitation de dur~e.

2. Tout Etat partie & la pr6sente Convention aura toutefois

la facult6 de la d~noncer A tout moment apras l'expiration

d'un d~lai d'un an A partir de la date de l'entr~e en

vigueur de la Convention i son 6gard. La d~nonciation sera

notifi6e au Conseil F6d6ral Suisse et prendra effet le

premier jour du troisi&me mois qui suit celui de la

r6ception de cette notification. La Convention restera en

vigueur entre les autres Etats.

ARTICLE 14

1. Le Conseil F~dral Suisse notifiera aux Etats membres de

la Commission Internationale de l'Etat Civil et A tout autre

Etat ayant adhhr6 A la pr6sente Convention :
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a) le d6p't de tout instrument de ratification,

d'acceptation, d'approbation ou d'adh~sion;

b) toute date d'entr~e en vigueur de la Convention;

c) toute declaration concernant l'extension territoriale de

la Convention ou son retrait, avec la date A laquelle

elle prendra effet;

d) toute d~nonciation de la Convention et la date A laquelle

elle prendra effet;

e) les listes des documents , auxquels slapplique la

Convention et pr6vues A l'article 7 et toute modification

faite en vertu du second paragraphe de cet article.

2. Le Conseil F~d~ral Suisse avisera le Secrdtaire G~n6ral

de la Commission Internationale de i'Etat Civil de toute

notification faite en application du paragraphe 1.

3. Das l'entr~e en vigueur de la pr~sente Convention, une

copie certifi~e conforme sera transmise par le Conseil

F~d~ral Suisse au Secr~taire G~n~ral des Nations Unies aux

fins d'enregistrement et de publication, conform~ment A

l'article 102 de la Charte des Nations Unies.

En foi de quoi, les soussign~s, dument autoris~s A

cet effet, ont sign6 la pr~sente Convention.

Fait A Madrid, le 5 septembre 1990, en un seul

exemplaire, en langue frangaise, qui sera d~pos6 dans les

archives du Conseil F~dral Suisse, et dont une copie

certifi6e conforme sera remise, par la voie diplomatique, A

chacun des Etats membres de la Commission Internationale de

l'Etat Civil et aux Etats adherents. Une copie certifi~e

conforme sera 6galement adress~e au Secr~taire Gdn~ral de la

Commission Internationale de l'Etat Civil.
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Pour la R6publique F6d6rale d'Allemagne:

Pour la R6publique d'Autriche:

Pour le Royaume de Belgique:

Pour le Royaume d'Espagne:

[I. F. ARIAS]1 2

Pour la R6publique Franqaise:

[J. MASSIP]

Pour la R6publique Hell6nique:

[G. A. KOUMANTOS]

Pour la R6publique Italienne :

[GIACOMO PERTICONE]

Pour le Grand-Duch du Luxembourg:

Pour le Royaume des Pays-Bas:

Pour la R6publique Portugaise:

[F. M. PEREIRA COELHO]2

Pour la Conf6d6ration Suisse:

Pour la R6publique Turque :
[VECDI GbNOL]

2

Les noms des signataires donnds entre crochets 6taient illisibles et ont dt6 fournis par le Gouvernement suisse.

2 Voir Annexe I de la Convention pour les textes des ddclarations faites lors de la signature.

Vol. 1683. 1-29066



1992 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 77
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ANNEXE I

D~clarations faites en application de l'article 7 de la Convention:

- Pour le Royaume d°Espagne: La Convention s'appliquera exclusivement au

livret de famille ("Libro de Familia") delivr6 par le Minisatre de la

Justice espagnol.

- Pour la R6publique du Portugal: Le livret d'6tat civil individuel ("C6-

dula pessoal") est le seal livret d'6tat civil que le Portugal d6livre

et auquel aappliquera la pr6sente Convention.

D~clarations faites en application de l'article 11 de la Convention

- Pour la R6publique du Portugal: Le Portugal d6clare que ses officiers de

l* tat civil n effectueront pas les mises A jour dont le contenu est - -

contraire A son ordre public et qu'ils pourront ne pas effectuer les mi-

ses A jour non pr~vues par sa loi interne.

- Pour la Rdpublique Turque: En application de larticle 11 de la presente

Convention le gouverment de la R~publique de Turquie d~clare que ses - -

officiers d°Etat Civil n'effectueront pas lea mises A jour

a) non pr~vues par sa loi interne

b) dont le contenu est contraire A son ordre public.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' CONCERNING THE RECOGNITION AND UP-
DATING OF CIVIL STATUS BOOKLETS

The States signatories to this Convention, members of the International Com-
mission on Civil Status, wishing to encourage and facilitate the recognition and
updating of their civil status booklets, have agreed on the following provisions:

Article 1

1. For the purposes of this Convention, a civil status booklet is a document
issued in accordance with the law by a civil registry official and designed to contain
the original particulars of the registration and subsequent remarks by the Civil Reg-
istry Office concerning birth, marriage and death.

2. The particulars of registration and subsequent remarks by the Civil Regis-
try Office entered in these booklets shall be dated and signed and bear the seal or
stamp of the authority making the entry.

Article 2

Each Contracting State shall, without authentication or equivalent formalities
accord, to the booklets referred to in article I and issued in another Contracting
State, the same validity as that accorded to extracts from civil registry certificates
issued in the said State.

Article 3

When booklets are drawn up conforming to the model annexed to the Conven-
tion establishing an international family record booklet, signed at Paris on 12 Sep-
tember 1974,2 or when they contain codes forming part of a codification system
approved by the International Commission on Civil Status, a translation cannot be
required; in other cases, a translation may be requested by the authority to whom
the booklets are submitted.

Article 4

When the civil registry official of one Contracting State draws up a certificate
of civil status, he shall, on the basis of that certificate, update booklets drawn up by
the civil registry official of another Contracting State when they are submitted to
him.

I Came into force on I July 1992, i.e., the first day of the third month following the month of deposit of the second
instrument of ratification, acceptance, approval or accession with the Government of Switzerland, in accordance with
article 9 (1):

Date of deposit
of the instrument

of ratification
Participant or approval (AA)
F rance .......................................................................................................................... 31 O ctober 199 1 A A
Spain* .......................................................... . . ...................... .................... 27 A pril 1992

* See p. 88 of this volume for the text of the reservation made upon ratification.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1129, p. 83.
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Article 5

1. If the authority to which a booklet is submitted has any doubt regarding the
date, signature, seal, stamp or capacity of the signatory, he may request that the
authority which issued or updated the booklet carry out the necessary verifications.

2. The request for verification may be made by means of a multilingual form,
a model of which is annexed to this Convention.

3. This form shall be sent directly either to the authority which issued or
updated the booklet to be verified, or to any central authority which may be indi-
cated by the signatory State, and shall be accompanied by a copy of the booklet or,
if necessary, by the original.

4. The verification shall be made free of charge and the response may be sent
directly, where applicable, with the original booklet. This response shall be sent as
quickly as possible.

Article 6

For the application of this Convention, refugees and stateless persons whose
personal status is determined by the law of a Contracting State shall be assimilated
to the nationals of that State.

Article 7

1. Each Contracting State shall, at the time of signature, ratification, accep-
tance, approval or accession, draw up, if applicable, a list of the documents which it
issues and to which this Convention shall apply.

2. The Swiss Federal Council shall be notified of any list drawn up subse-
quently or of any modification made to a list.

Article 8

This Convention shall be ratified, accepted or approved and the instruments
of ratification, acceptance or approval shall be deposited with the Swiss Federal
Council.

Article 9

1. This Convention shall enter into force on the first day of the third month
following the month in which the second instrument of ratification, acceptance,
approval or accession is deposited.

2. For any State which ratifies, accepts, approves or accedes to this Conven-
tion after its entry into force, the Convention shall take effect on the first day of the
third month following the month in which the instrument of ratification, acceptance,
approval or accession is deposited by that State.

Article 10

Any State member of the International Commission on Civil Status, the Euro-
pean Communities or the Council of Europe may accede to this Convention. The
instrument of accession shall be deposited with the Swiss Federal Council.

Vol. 1683, 1-29066
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Article 11

Each Contracting State may, at the time of signature, of the ratification referred
to in article 8, or of accession, declare that its civil registry officials shall not perform
updates:

(a) Which are not provided for by its internal legislation, or

(b) The contents of which are contrary to public order in that State.

Article 12

1. Any State may, at the time of signature, ratification, acceptance, approval
or accession or subsequently at any time, declare that this Convention will be appli-
cable to one or more or all of the territories for which it has international responsi-
bility.

2. This declaration shall be addressed to the Swiss Federal Council and the
extension of applicability shall take effect at the time of the entry into force of the
Convention for the said State or, subsequently, on the first day of the third month
following the month in which the notification is received.

3. Any declaration of extension of applicability may be withdrawn by notifi-
cation addressed to the Swiss Federal Council, and the Convention shall cease to be
applicable to the designated territory on the first day of the third month following
the month in which said notification is received.

Article 13

1. This Convention shall remain in force indefinitely.

2. However, any State Party to this Convention shall have the option of de-
nouncing it at any time upon the expiry of a one-year period after the date of the
entry into force of the Convention for the said State. The notification of denuncia-
tion shall be addressed to the Swiss Federal Council and shall take effect on the first
day of the third month following the month in which such notification is received.
The Convention shall remain in force in the other States.

Article 14

The Swiss Federal Council shall inform the States members of the International
Commission on Civil Status and any other State which has acceded to this Conven-
tion of:

(a) The deposit of any instrument of ratification, acceptance, approval or ac-
cession;

(b) Any date of entry into force of the Convention;

(c) Any declaration regarding the territorial extension of the Convention or its
withdrawal, together with the date on which such declaration shall take effect;

(d) Any denunciation of the Convention and the date on which it shall take
effect;

(e) The lists of documents to which the Convention shall apply, as provided for
in article 7, and any modifications made in accordance with article 7, paragraph 2.
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2. The Swiss Federal Council shall inform the Secretary-General of the Inter-
national Commission on Civil Status of any notification made in application of
paragraph 1 above.

3. As soon as this Convention enters into force, a certified true copy thereof
shall be transmitted by the Swiss Federal Council to the Secretary-General of the
United Nations for registration and publication, in accordance with Article 102 of
the Charter of the United Nations.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized thereto, have
signed this Convention.

DONE at Madrid on 5 September 1990 in a single copy in the French language
which shall be deposited in the archives of the Swiss Federal Council, and a certified
true copy of which shall be transmitted through the diplomatic channel to each State
member of the International Commission on Civil Status and to each acceding State.
A certified true copy shall also be transmitted to the Secretary-General of the Inter-
national Commission on Civil Status.
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For the Federal Republic of Germany:

For the Republic of Austria:

For the Kingdom of Belgium:

For the Kingdom of Spain:

[I. F. ARIAS]
1, 2

For the French Republic:

[J. MASSIP]

For the Hellenic Republic:

[G. A. KOUMANTOS]

For the Italian Republic:

[GIACOMO PERTICONE]

For the Grand Duchy of Luxembourg:

For the Kingdom of the Netherlands:

For the Portuguese Republic:

[F. M. PEREIRA COELHO]
2

For the Swiss Confederation:

For the Republic of Turkey:

[VECDI G6NOL]
2

Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of
Switzerland.

2 See Annex I of the Convention for the texts of the declarations made upon signature.
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(1) Convention concerning the recognition and updating of civil status
booklets, signed at Madrid on 5 September 1990

(2) Verification of the civil (3) First and last names of a
status booklet concerning person or persons concerned

(4) Extract from certificate r-- b
of civil status

(5) Subsequent remarks re- g- b
lating to the extract from
certificate of civil status

(6) Type of certificate of -a
civil status
(Marriage, birth, death)

(7) Number of the extract a

(8) Type of remark a

(9) Authority making the inquiry (10) Authority to which the request is made

(11) Name and address (11) Name and address

(12) Is the date correct? - b (16) Yes r b (17) No r-- b

(13) Is the signature r-- b (16) Yes r b (17) No r b
authentic? I I

(14) Does the signatory r-1 b (16) Yes r- b (17) No r- b
hav e cap ac ity ? . .- -

(15) Is the seal or stamp r-1 b (16) Yes g--- b (17) No b
authentic?

(18) Comments

(19) Date, signature, seal or stamp (19) Date, signature, seal or stamp

(20) Fill in the appropriate box (21) Check the appropriate box

(22) The verification must be made free of charge and as quickly as possible; the
authority to which the request is made shall return the attached document and
this form to the authority making the inquiry directly or through the diplomatic
channel.
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(2)

(3)

(4)

(5)

(6)

(7)

(8)

(9)

(10)

(13)

(16)

(17)

(19)

(20)

(21)

(22)
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ANNEX I

Declarations made in accordance with article 7 of the Convention

For the Kingdom of Spain: The Convention shall apply exclusively to the family booklet
("Libro de Familia") issued by the Ministry of Justice of Spain.

For the Portuguese Republic: The individual civil status booklet "(CUdula pessoa') is
the only civil status booklet issued by Portugal and to which this Convention shall apply.
Declarations made in accordance with article 11 of the Convention

For the Portuguese Republic: Portugal declares that its civil registry officials shall not
perform updates the contents of which are contrary to public order in Portugal, nor may they
perform updates which are not provided for by its internal legislation.

For the Republic of Turkey: In accordance with article II of this Convention, the Gov-
ernment of the Republic of Turkey declares that its civil registry officials shall not perform
updates:

(a) Which are not provided for by its internal legislation;

(b) The contents of which are contrary to public order in Turkey.
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RESERVATION MADE
UPON RATIFICATION

SPAIN

RtSERVE FAITE
LORS DE LA RATIFICATION

ESPAGNE

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"Espalia, de conformidad con el articulo 11 del Acuerdo, declara que sus Encargados del

Registro Civil no efectuarn las actualizaciones que no se hallen previstas por su ley intema

o cuyo contenido sea contrario a su orden pfiblico."

[TRANSLATION]

Spain, in accordance with article 11 of
the Convention, declares that its civil
registry officials will not carry out any
updating that is not provided for in its
domestic legislation or the content of
which is contrary to its public order.

[TRADUCTION]

Conform6ment A l'article 11 de la Con-
vention, l'Espagne d6clare que ses offi-
ciers de l'6tat civil n'effectueront pas
les mises ' jour non prevues par sa loi
interne ou dont le contenu est contraire
h son ordre public.
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